
27 Ã©lu.e.s et parlementaires franÃ§ais.es interdits dâ??entrer en IsraÃ«l

Description

Par lâ??Agence MÃ©dia Palestine, 23 avril 2025

Une dÃ©lÃ©gation de 27 Ã©lue.s et parlementaires franÃ§ais.es qui avaient prÃ©vu de se rendre en
IsraÃ«l et dans les territoires palestiniens occupÃ©s a Ã©tÃ© interdite dâ??entrer par le gouvernement
israÃ©lien 48H avant leur dÃ©part.
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Lors dâ??une confÃ©rence de presse organisÃ©e le 22 avril au CICP Ã  Paris, ils ont dÃ©noncÃ©
lâ??arbitraire de cette dÃ©cision et le silence du gouvernement franÃ§ais qui perdure jusquâ??Ã  ce
jour malgrÃ© leur interpellation.
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Cette dÃ©lÃ©gation qui rÃ©pondait Ã  lâ??invitation du Consulat franÃ§ais Ã  JÃ©rusalem Ã©tait
organisÃ©e par lâ??AJPF, lâ??Association de jumelage entre des villes franÃ§aises et des camps de
rÃ©fugiÃ©s Palestiniens.

Lâ??ambassade dâ??IsraÃ«l en France, dans un communiquÃ© ci-dessous en date du 21 avril a
affirmÃ© Ã  tort que la dÃ©lÃ©gation Ã©tait Ã  lâ??initiative de lâ??AFPS, Association France
Palestine SolidaritÃ©, principale association de solidaritÃ© avec le peuple palestinien en France, a
dÃ©clarÃ© pour commenter cette dÃ©cision arbitraire Â« quâ??IsraÃ«l agit dans le cadre de ses
droits, en vertu du droit local et international Â» (â?¦)
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Il y a quelques semaines, câ??Ã©tait une dÃ©lÃ©gation de lâ??Union europÃ©enne composÃ©e
notamment de la dÃ©putÃ© irlandaise du Sinn FÃ©in Lynn Boylan et la dÃ©putÃ© LFI Rima
Hassan qui avaient Ã©galement Ã©tÃ© interdite dâ??entrÃ©e, alors mÃªme que la mission avait
Ã©tÃ© validÃ©e par le ministÃ¨re des affaires Ã©trangÃ¨res.
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Charlotte Blandiot-Faride, maire de Mitry-Mory (77) et prÃ©sidente de lâ??AJPF, sâ??est interrogÃ©e
sur le silence des autoritÃ©s franÃ§aises 5 jours aprÃ¨s lâ??interdiction par le gouvernement
israÃ©lien : 

Â« Câ??est lâ??Ã?tat franÃ§ais qui est humiliÃ©, nous demandons que la prÃ©sidence de la
rÃ©publique prenne des mesures, sinon des sanctions Â», commente lâ??Ã©lue.

Â« Le gouvernement israÃ©lien refuse notre entrÃ©e parce que nous aurions Ã©tÃ© les tÃ©moins du
droit international quâ??ils sont en train de bafouer Â». A partir du moment oÃ¹ le droit international est
piÃ©tinÃ©, il lâ??est pour nous tous et pour notre avenir. Â»

Marianne MargatÃ©, sÃ©natrice communiste de Seine et Marne poursuit : 

Â« Nous sommes en colÃ¨re parce que nous nâ??avons pas pu exercer notre droit de parlementaires,
mais nous sommes aussi dÃ©terminÃ©.e.s Ã  donner un Ã©cho politique et mÃ©diatique Ã  cette
dÃ©lÃ©gation qui sâ??est trouvÃ©e avortÃ©eÂ»â?¦ Â« Le bÃ¢illon aujourdâ??hui vise Ã  nous
empÃªcher de parler, dâ??Ã©crire un autre rÃ©cit que celui qui nous est proposÃ© par le
gouvernement israÃ©lien. 

Mais ce bÃ¢illon nâ??est pas pour tout le monde, on a vu Jordan Bardella et lâ??extrÃªme droite
franÃ§aise accueilli Ã  bras ouvert en IsraÃ«l. Â»

FranÃ§ois Ruffin, Ã©galement membre de cette dÃ©lÃ©gation, rappelle quant Ã  lui que Â«  Cela fait
35 ans que cette dÃ©lÃ©gation est organisÃ©e et câ??est la premiÃ¨re fois quâ??elle essuie un refus
dâ??entrer, câ??est inÃ©dit Â».

Ali Rabeh, maire de Trappes rappelle lâ??importance de ces Ã©changes  au niveau des
municipalitÃ©s:

Â« La diplomatie des villes est parfois plus active que la diplomatie dâ??Ã?tat. Il est important que les
villes poursuivent leur Ã©changes sur le terrain, nous en avons Ã©tÃ© empÃªchÃ©s. 

Au moment ou je vous parle, je devais Ãªtre avec la dÃ©lÃ©gation dans le camp de rÃ©fugiÃ©s de
Fawwar dans la rÃ©gion dâ??HÃ©bron qui devait Ãªtre jumelÃ©e avec la ville de Trappes. Nous
sommes plus que jamais dÃ©terminÃ©s Ã  poursuivre, Ã  accueillir des dÃ©lÃ©gations palestiniennes
et Ã  faire vivre le dialogue entre les peuples par la base, par les communes et les populations
directement Â»

Olivier Sarrabeyrouse, maire de Noisy-le-Sec renchÃ©rit:  Â« les Ã©lu.e.s sont encore trop peu
nombreux . Nous sommes ancrÃ©s dans les territoires et nous sommes la garantie de travailler avec
les populations.Â« 

La dÃ©lÃ©gation a annoncÃ© poursuivre sa mobilisation pour exiger des diffÃ©rentes autoritÃ©s
franÃ§aises â?? PrÃ©sident de la RÃ©publique, Gouvernement franÃ§ais, PrÃ©sident du SÃ©nat,
PrÃ©sidente de lâ??AssemblÃ©e nationale â?? quâ??elles prennent clairement position contre cette
interdiction et le maire dâ??Allones Gilles Leproust a annoncÃ© que les maires concernÃ©.es allaient
Ã©galement interpeller le prÃ©sident de lâ??Association des maires de France (AMF).
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